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ARTICLE 1 : Objet de la convention  
 
La présente convention a pour objet l’insertion sociale et professionnelle d’habitants de la ville de 

Maubeuge et de son agglomération, durablement exclus du marché du travail ou qui rencontrent des difficultés 
d’accès ou de maintien dans l’emploi. 

 
La Ville de Maubeuge confie à l’Association ARPEGE Insertion des prestations d’appui et 

d’accompagnement à l’emploi dans le cadre d’un atelier chantier d’insertion régi par l’article L 5132-15 du code 
du travail. Ces prestations prennent appui sur la réalisation de différents travaux : 

 Des travaux d’entretien et de valorisation du patrimoine touristique et des espaces naturels tels que 
l’aménagement et l’entretien des remparts de la ville ; 

 Des travaux d’entretiens du cadre de vie, des espaces verts et de propreté sur la ville ; 
 
Ces travaux sont le support de la démarche d’insertion et la liste est mentionnée en annexe. Elle peut 

être complétée à tout moment par une liste complémentaire dûment datée et signée entre les deux parties. 
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ARTICLE 2 : Fondement de la démarche & finalité des prestations 
 
Faciliter l’accès à des activités salariées pour des personnes en grande difficulté sociale est une étape 

indispensable à la reconstruction sociale de l’individu. Le lien social et la reconnaissance sociale sont 
indissociables : être rémunéré pour une activité de travail ou un service reste aujourd’hui le symbole le plus clair 
de l’appartenance au corps social. C’est donc autour de ce lien social que le processus d’insertion peut être bâti 
en faisant effectuer de manière salariée des travaux socialement utiles.  

 
Les prestations d’appui et d’accompagnement à l’emploi sont effectuées dans le cadre d’un atelier 

chantier d’insertion. Les finalités sont celles de l’atelier et chantier d’insertion telles qu’elles sont définies par le 
code du travail : 

• Assurer l’accueil, l’embauche et la mise au travail sur des actions collectives des personnes sans emploi 
rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières, 

• Organiser le suivi, l’accompagnement, l’encadrement technique et la formation de leurs salariés en vue 
de faciliter leur insertion sociale et de rechercher les conditions d’une insertion professionnelle durable. 

Ces activités salariées sont la première étape du parcours de réinsertion ou de professionnalisation. 
 

ARTICLE 3 : Préparation, coordination et exécution des travaux et des tâches 
 

• Etat des lieux 
Le prestataire est réputé connaître les lieux et déclare s’être rendu compte de leur situation exacte, de 
l’importance et de la nature des travaux et tâches à effectuer et de toutes les difficultés pouvant résulter de leur 
exécution. 

 

• Programme des travaux et tâches à effectuer 
Le programme des travaux et tâches à effectuer est établi par le prestataire en coordination avec les Services 
Techniques de la Ville de Maubeuge, dans un double objectif : 

- Responsabiliser les personnes en insertion sur l’importance de ces travaux et tâches ; 
- Assurer un niveau de qualité satisfaisant au travail effectué. 

 

• Suivi du chantier 
La réalisation de ces travaux et tâches à effectuer donne lieu à un suivi régulier du chantier selon les modalités 
fixées entre les services de la ville et le prestataire. 
 

ARTICLE 4 : Public concerné par le dispositif 
 

La logique de cette démarche est d’habituer ou de réhabituer au travail des personnes n’ayant jamais 
travaillé ou ayant depuis longtemps perdu leur emploi : jeunes sans qualification ni expérience professionnelles, 
adultes demandeurs d’emploi, allocataires des minimas sociaux (RSA, AAH…) 
Les personnes concernées par ce marché peuvent donc clairement être identifiées parmi les habitants de la 
commune de Maubeuge, et notamment dans les QPV. 
 

ARTICLE 5 : Statut des personnes employées 
 

Les personnes intervenant dans le cadre de l’Atelier Chantier d’Insertion sont employées en contrat à 
durée déterminée d’insertion (CDDI).  

Les personnes recrutées ont le statut de salariés de l’association ARPEGE Insertion et dépendent 
totalement de son fonctionnement avec les droits et obligations qui s’y attachent. 

 

ARTICLE 6 : Effectifs et horaires de travail 
 

L’association ARPEGE Insertion mobilise un effectif compris entre 20 et 25 agents polyvalents d’entretien 
répartis en brigades de 4 à 10 CDDI encadrées chacune au quotidien par un encadrant technique.  

 
Si l’effectif devait comporter davantage de salariés en CDDI pour pouvoir assurer les travaux confiés par 

la ville, cet accroissement de l’effectif doit faire l’objet d’un accord écrit préalable avec les services de la ville. 
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Les travaux sont réalisés sur une durée horaire hebdomadaire de 28 à 35 heures réparties en journées 
de 7 heures planifiées entre le lundi et le vendredi.  

 

ARTICLE 7 : Financement des prestations de travaux 
 

La ville de Maubeuge financera les prestations de travaux réalisées permettant à l’association ARPEGE 
Insertion de remplir les missions énoncées ci-dessus. Ce financement est calculé en fonction des heures de 
prestation effectives réalisées, sur la base de 9,50 € (neuf euros et cinquante cents) de l’heure de production, 
nets de taxes, les activités d’insertion de l’association n’étant pas assujetties à la TVA.  
Ce financement peut s’ajouter aux subventions qui pourraient être obtenues auprès d’autres organismes et à 
toutes recettes autorisées par la loi. 
 

ARTICLE 8 : Matériels, équipements et locaux professionnels 
 
 L’association ARPEGE Insertion s’équipe par ses propres ressources en véhicules, matériels et 
équipements professionnels. Elle équipe ses salariés en insertion des équipements professionnels de travail et 
de protection. 
  

ARTICLE 9 : Relevé des heures de présence 
 
 Le temps de présence journalier sur le/les sites d’exécution des travaux sera tenu par les encadrants 
techniques et servira de justificatif au mémoire de frais des travaux réalisés. 

 
Chaque mémoire de frais indiquera le ou les sites d’intervention en spécifiant le nombre de CDDI 

affectés et les horaires effectués. 

ARTICLE 10 : Modalité de règlement 
 
 L’association établira un mémoire de frais en fin de semaine, de quinzaine ou de mois accompagné des 
justificatifs de présence. 
Le règlement se fera à réception de facture par virement sur le compte bancaire de l’association.  
 

ARTICLE 11 : Refacturation des matières et matériaux 
  
Lorsque les matières et matériaux tels graines, plantes, arbres, pierres de remplacement, grilles, mortier, 
clôtures, etc…ne sont pas fournis par la ville, ceux-ci sont achetés et refacturés par l’association sur présentation 
des justificatifs. 
 

ARTICLE 12 : Contrôle de l’exécution de la prestation 
 
Dans le cadre de cette démarche d’insertion, l’association ARPEGE Insertion s’engage à informer 

Monsieur le Maire ou toute personne désignée par lui, de l’ensemble des contrats passés et des éventuelles 
difficultés rencontrées. 

 
 

Un comité de suivi de la convention d’insertion est mis en place. Il est composé de : 

• La Direction Générale des Services de la Ville de Maubeuge et/ou de la Direction des Services Techniques 
ou de toute autre personne désignée ; 

• La Direction du CCAS de la Ville de Maubeuge ; 

• La Direction de l’Association ARPEGE Insertion. 
Annuellement, un rapport d’activité est transmis à la ville dans les 3 mois qui suivent l’année de l’exécution 

de la convention présentant : 

• Un état du personnel employé, précisant l’âge, le sexe et le lieu d’habitation ; 

• Une situation de chaque employé à sa date d’embauche : niveau de qualification, situation familiale, 
projet professionnel ou de formation ; 

• Une présentation de chaque plan individuel d’accompagnement socioprofessionnel mis en place et les 
relations avec les différents partenaires compétents ; 

• Le nombre d’heures de travail et de formation effectuées par chaque salarié ; 
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• Une situation de chaque employé quittant l’association, précisant les qualifications obtenues, les stages, 
les formations effectuées et les raisons du départ. 

 

Pénalité pour imperfection technique 
En cas de tâches matérielles (support de la prestation) non effectuées ou considérées comme insuffisantes ou 
non conformes, un constat est effectué conjointement entre les services de la ville et la direction de l‘association 
en présence de l’encadrant technique. La facturation correspondante est alors retenue jusque à la bonne 
exécution de ces tâches. 
 

ARTICLE 13 : Prestations diverses 
 
 A la demande de la Direction générale des services ou de la Direction des services techniques, différentes 
prestations diverses complémentaires pourront être demandées telles des travaux de manutention ou de 
déménagement ou encore des prestations d’intervention pour assurer la bonne tenue de certaines 
manifestations communales. Ces demandes feront l’objet d’une demande écrite de la ville. 
 

ARTICLE 14 : Assurances 
 

L’Association ARPEGE Insertion s’engage à souscrire les contrats d’assurance nécessaires à garantir les 
risques qui lui incombent au titre de la présente convention et notamment un contrat d’assurance 
Responsabilité civile garantissant ses activités ainsi qu’un contrat Dommages aux Biens garantissant contre les 
risques de toute nature des biens et installations mis à sa disposition au titre de la présente convention ainsi 
que ceux lui appartenant. 

L’association ARPEGE Insertion doit être en mesure de justifier avant tout commencement d’exécution, 
qu’il est titulaire des assurances garantissant sa responsabilité à l’égard des tiers en cas d’accident ou de 
dommages causés par l’exécution des tâches liées à l’exécution de la présente convention.  

La ville ne peut être tenue responsable d’accidents ou de dommages occasionnés à des tiers du fait des  
prestations faisant l’objet de la présente convention. 
 

ARTICLE 15 : Durée et renouvellement de la convention 
 

La présente convention est conclue pour une durée de 3 ans, du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2026 
avec renouvellement de la convention par tacite reconduction pour les années 2025, puis 2026. 

Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant. 
 

ARTICLE 16 : Conditions de résiliation 
 

Si l’association ARPEGE Insertion ne respecte pas ses obligations liées à l’insertion et à l’exécution des 
tâches matérielles, support des prestations d’insertion, la ville peut résilier le contrat, après mise en demeure, 
assortie d’un délai d’exécution. En cas de non-respect, par l’une ou l’autre des parties, des engagements 
réciproques inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre 
des parties, à l’expiration d’un délai de trois mois francs suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé 
de réception valant mise en demeure. La présente convention cessera immédiatement d’avoir d’effet en cas de 
dissolution ou changement de statut ou d’objet social du cocontractant.  
 

ARTICLE 17 : Contentieux 
 
Le Tribunal Administratif de Lille, 5 rue Geoffroy Saint-Hilaire - 59014 Lille Cedex CS 62039 est compétent 

pour juger des litiges relatifs à la présente convention. 
 
Fait à Maubeuge, le                                 
 
     Pour la Ville de Maubeuge      Pour l’association ARPEGE Insertion 
                              portant l’ACI 

 



 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


	163 CONVENTION ARPEGE INSERTION VILLE
	163 ANNEXE 1 CONVENTION ARPEGE INSERTION VILLE - Copie
	163 ANNEXE 2 CONVENTION ARPEGE INSERTION VILLE - Copie

